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Procès-verbal du Conseil municipal du 12 janvier 2021 

Commune de La Haye 
Conseil municipal du 12 janvier 2021 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

 
Le Conseil municipal de la Ville de LA HAYE s'est réuni 
le 12 janvier 2021 à 20 heures 15 minutes, sous la 
Présidence de Alain LECLERE, Maire de La Haye. 
 
Madame Michèle BROCHARD a été désignée 
Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

Sont présents :  
AUBIN Éric, BALLEY Olivier, BATAILLE Marie-Jeanne, BOUCHARD Line, BROCHARD Michèle, BURET Charlène, 
DEBREUILLY Fanny, GOSSELIN Didier, GUILBERT Albert, GUILLOTTE Bénédicte, HAREL Thierry, KERVELLA 
Catherine, LAURENT Patrice, LEBALLAIS Clotilde, LECLERE Alain, LECLUZE Marie-France, LEFILLIASTRE Adeline, 
LEGOUEST Stéphane, LEMARIE Nathalie, LEPARMENTIER Franck, LEPREVOST Jean-Michel, LEROUX Pascal, 
MALASSIS Marylène, MAUGER Gaston, MORIN Jean, OZOUF Anthony, PESNEL Dominique, POLFLIET Éric, RUET 
Séverine, SUAREZ Guillaume. 
 
Absents ayant donné un pouvoir : 
BROCHARD Sylvie à LEGOUEST Stéphane, FREMOND Séverine à GUILBERT Albert, LE GREVELLEC Bruno à LECLERE 
Alain, ROPTIN Laurence à GOSSELIN Didier. 
 
Sont absents et excusés : 
BENOIT Mélinda, LAURENT Anthony, LEBRUMAN Chantal. 
 

****** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Désignation d'un quatrième Conseiller délégué 
2. Indemnités de fonction du Maire, des Adjoints, des Maires délégués et des Conseillers délégués 
3. Avis quant à l'intégration d'une agence postale communale dans le service public communal de LA HAYE 
4. Autorisation à lancer une consultation de maîtrise d'œuvre pour la réhabilitation d'une salle communale 

à Baudreville, Commune déléguée de LA HAYE 
5. Remboursement d'un sinistre 
6. Décision modificative N°4 Budget principal - exercice 2020 
7. Décision modificative N°3 Budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2020 
8. Décision modificative N°2 Budget du lotissement du 7 juin - exercice 2020 
9. Demande de réaffectation des crédits alloués par le Département dans le cadre du Contrat de Pôle de 

Services 
10. Etalement des charges liées à la pandémie virale du SARS-CoV-2 (COVID-19) 
11. Actualisation des autorisations de programme 
12. Admissions en non-valeur 
13. Adhésion à l'association nationale des Croix de guerre et de la valeur militaire 
14. Signature d'un contrat de prêt sur la période 2021-2022 
15. Modification du tableau des emplois et des effectifs du personnel communal 
16. Autorisation de signer la convention du projet éducatif territorial avec les services de l'Etat et les autres 

partenaires 
17. Fixation du prix de vente des terrains du lotissement de l'église et du lotissement du Clos Versailles pour 

la partie relative au second modificatif du permis d'aménager 

Date de convocation : le 06 janvier 2021  
Affiché le 14/01/2021 
 
Nombre de conseillers en exercice : 37 
Nombre de présents : 30 
Nombre d’absents : 7 
Nombre de pouvoirs : 4 
Suffrages exprimés : 34 voix 
Majorité : 18 voix 
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18. Régularisations relatives à des biens immobiliers non-bâtis communaux portant des ouvrages 
d’assainissement appartenant au SIAEU des Roselières 

19. Principe d'acquisition des biens immobiliers non bâtis cadastrés 558ZE69, 558ZE71, 558ZE72, 558ZE73 
et 558ZE75 et du bien immobilier bâti cadastré 558ZE70 à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune-
déléguée de LA HAYE 

20. Demande de portages fonciers par l'Etablissement public foncier de Normandie (EPFN) pour 
l'acquisition de biens immobiliers 

 
****** 

DECISIONS DU MAIRE 
 

Date Numéro Objet de la décision Entreprise Montant HT Nomenclature 

02/12/2020 2020/100 
Prêt pour le financement du programme 
d'investissement 

CAISSE D'EPARGNE 910 350,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

01/12/2020 2020/101 
Achat des compteurs AEP pour le Syndicat du 
BAUPTOIS 

ITRON 1 632,20 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

01/12/2020 2020/102 
Devis pour formatage, mise à niveau et 
redéploiement de 18 postes informatiques 

ANI INFORMATIQUE 1 680,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

01/12/2020 2020/103 
Devis pour étude géotechnique préalable - 
Vente de terrain du lotissement du Clos Harigny 

FONDOUEST 2 650,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

02/12/2020 2020/104 
Busage de l'arrière de L'Eglise de Saint 
Symphorien le Valois  

Cuquemel  5 772,50 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

07/12/2020 2020/105 Décision de signer marchés lotissement église 
PIGEON TP, 
SARLEC/SITPO, SAS 
LESIEUR 

 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

08/12/2020 2020/106 
Achat de fournitures pour travaux en régie du 
logement de Bolleville 28 rue des écoles 

DISTRICO 1 518,62 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

11/12/2020 2020/107 
Aménagement mobilier des bureaux 
administratifs de la Mairie 

VASSARD OMB 3 783,47 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

14/12/2020 2020/108 
Vente d'herbe des parcelles Landes de 
Baudreville à M GRANDIN Serge 

GRANDIN Serge 400,00 € 
3.3 
LOCATIONS 

14/12/2020 2020/109 
Vente d'herbe d'une parcelle à Glatigny à EARL 
de la Pernetterie 

AUBIN Eric 107,00 € 
3.3 
LOCATIONS 

15/12/2020 2020/110 
CCAS - Devis fourniture et pose cloison ossature 
bois à l'épicerie sociale 

L'ATELIER PAISANT 2 659,84 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

15/12/2020 2020/111 Décision de signer le marché SIGB médiathèque DECALOG 8 050,00 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

17/12/2020 2020/112 
Devis Achat sommiers, matelas, protège-
matelas et couettes gîte Glatigny 

CENTRAKOR 1 618,22 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

18/12/2020 2020/113 
Devis pour les travaux de plomberie du 
logement 28 rue des écoles de Bolleville 

PROLIANS 2 293,09 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/12/2020 2020/114 
Décision de signer marchés lotissement Clos 
Versailles 

EUROVIA / SARLEC / 
SAS LESIEUR 

56 129,80 € 
1.1 MARCHES 
PUBLICS 

22/12/2020 2020/115 

Demande de subvention au Département de la 
Manche au titre des amendes de police pour 
l'installation de feux tricolores de type « 
récompense » et de barrières de ville route des 
Forges à Bolleville 

DEPARTEMENT DE LA 
MANCHE 

 
7.5 
SUBVENTIONS 
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Déclarations d’intention d’aliéner 
 
Conformément à la décision n°20155969 du 21/01/2016 de la Commission d’accès aux documents administratifs 
(CADA), ces décisions du Maire, qui contiennent des informations relatives au patrimoine des particuliers, ne sont 
pas communicables à des tiers en application de l’article L311-6 du code des relations entre le public et 
l’administration. 
 
 

****** 
 
En ouverture du Conseil Municipal, Monsieur le Maire soumet au vote la tenue de la séance à huis clos en 
raison de l’état d’urgence sanitaire. L’assemblée, à l’unanimité, adopte cette proposition. 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 08 décembre 2020 est approuvé à l’unanimité. 
 
Les points n°4 et 8 sont retirés de l’ordre du jour. 
 

****** 
DEL20210112_001 ASSEMBLEE – Désignation d’un quatrième Conseiller délégué 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 

 

Le 26 mai 2020, le Conseil municipal a désigné deux Conseillers délégués. Le 09 juin, il en a désigné un troisième.  

Il est proposé au Conseil de désigner un quatrième Conseiller délégué en charge de la médiathèque. 

 

Ceci exposé,  

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 

CONSIDERANT que l’organisation du service de la médiathèque représente une charge certaine pour la 

Municipalité qu’il est utile de confier à un Conseiller délégué ; 

 

Monsieur le Maire fait appel à candidature. Il ressort de cet appel 1 candidat : 

- Mme Catherine KERVELLA 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 

ARTICLE 1 

Désigne Mme Catherine KERVELLA en qualité de Conseillère déléguée, référente aux affaires en lien avec la 

médiathèque. 

 

Souligne que les Conseillers délégués sont inscrits au tableau du Conseil municipal selon la règle appliquée aux 

Conseillers municipaux, à savoir en fonction de la date de leur élection issue des deux tours de scrutin, avec le 

nombre de voix recueillies par la liste sur laquelle ils figurent et dans l’ordre déterminé par la priorité d’âge des 

candidats et non leur rang de présentation de la liste. 

 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Intervention 

Alain LECLERE : la politique culturelle impulsée sur le territoire fait émerger des projets ambitieux avec l’animation 
de l’Esplanade du Donjon, le projet Culture Lab associant les Communes de La Haye, Lessay et Périers. L’élu 
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référent « médiathèque » et « événements culturels », très investi dans la recherche et la programmation de 
nombreuses animations doit être partiellement soulagé de sa charge. Afin d’éviter la saturation, nous avons pensé 
à désigner Catherine KERVELLA, déjà très impliquée à la médiathèque, 4ème Conseillère déléguée, référente 
« médiathèque ». Je souhaite qu’un vote ait lieu comme pour les 3 autres Conseillers délégués, même si cela n’est 
pas strictement obligatoire. 
 
L’assemblée est favorable au vote à main levée. 
 

****** 
DEL20210112_002 ASSEMBLEE – Indemnités de fonction du Maire, des Adjoints, des Maires délégués et des 
Conseillers délégués 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 26 mai 2020, le Conseil municipal a statué sur les indemnités de fonction du Maire, des Adjoints, des Maires 
délégués et des Conseillers délégués. 
 
Un quatrième Conseiller délégué est nouvellement désigné. 
 
L’enveloppe indemnitaire maximale est un plafond qui ne peut être dépassé, il incombe au Conseil municipal 
d’en répartir le montant entre le Maire, les Adjoints, les Maires délégués et les éventuels Conseillers délégués. 
 
Les fonctions de Maire de la Commune nouvelle et de Maire délégué sont compatibles, mais leurs indemnités ne 
sont pas cumulables. 
 
Il est proposé au Conseil d’octroyer aux Adjoints ayant été élus Maires délégués le bénéfice de l’indemnité la 
plus intéressante entre ces deux qualités et d’octroyer des indemnités à hauteur de 6% de l’indice majoré 
terminal de la Fonction publique aux Conseillers délégués. 
 
En raison de délégations confiées à un Conseiller municipal, il est proposé au Conseil municipal de revoir ces 
indemnités, dans la limite du montant maximal de l’enveloppe indemnitaire. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
VU les articles L.2123-23 et L.2123-24 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs aux 
indemnités maximales des Maire et Adjoints ;  
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200526_18 en date du 26 mai 2020 fixant le montant maximal de 
l’enveloppe indemnitaire des élus communaux  comme suit :  

ENVELOPPE INDEMNITAIRE GLOBALE 
 

MANDAT 2020-2026 

NOMBRE 
D'HABITANTS 

au 
01/01/2020 

Taux 
maximal 

en % 

Indemnité 
brute 

mensuelle 

Nombre 
d'élus 

Total 
indemnités 
mensuelles 

Total 
indemnités 
annuelles 

Maire 4124 55,00% 2 139,17 1 2 139,17 25 670,02 

Adjoints 4124 22,00% 855,67 8 6 845,34 82 144,06 

SOUS-TOTAL     8 984,51 107 814,07 

Maire délégué de BAUDREVILLE 77 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de BOLLEVILLE 371 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de GLATIGNY 147 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 
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Maire délégué de LA HAYE-DU-PUITS 1 543 51,60% 2 006,93 1 2 006,93 24 083,14 

Maire délégué de MOBECQ 247 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de MONTGARDON 481 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de SAINT-RÉMY-DES-LANDES 217 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

Maire délégué de SAINT-SYMPHORIEN-LE-VALOIS 840 40,30% 1 567,43 1 1 567,43 18 809,12 

Maire délégué de SURVILLE 201 25,50% 991,80 1 991,80 11 901,55 

SOUS-TOTAL     10 516,93 126 203,14 

TOTAL       18 19 501,43 234 017,21 

 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200526_19 en date du 26 mai 2020 répartissant les indemnités de 
fonction du Maire, des Adjoints, des Maires délégués et des Conseillers délégués ; 
CONSIDERANT que les indemnités de Maires, Adjoints et Maire délégué ne sont pas cumulables. 
CONSIDERANT qu’une quatrième Conseiller municipal bénéficie de délégations ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Décide des indemnités suivantes :  
 

Maire et Adjoints Maires Délégués 
NOM 

Prénom 

  
Enveloppe Maire et Adjoints 

  

  
Enveloppe Maires délégués 

  

 

      Taux 
Indemnité 
mensuelle 

Indemnité 
annuelle 

Taux 
Indemnité 
mensuelle 

Indemnité 
annuelle 

TOTAL 
GENERAL 

Maire 
Maire délégué de LA 
HAYE DU PUITS 

LECLERE 
Alain 

55,00% 2 139,17 25 670,02   0,00 0,00 25 670,02 

1er Adjoint 
Maire délégué de 
MOBECQ 

BALLEY 
Olivier 

35,00% 1 361,29 16 335,47   0,00 0,00 16 335,47 

2ème Adjoint 
Maire délégué de 
SAINT-RÉMY-DES-
LANDES 

BROCHARD 
Michèle 

30,00% 1 166,82 14 001,83   0,00 0,00 14 001,83 

3ème Adjoint 
Maire délégué de 
SAINT-SYMPHORIEN-
LE-VALOIS 

LEGOUEST 
Stéphane 

  0,00 0,00 30,00% 1 166,82 14 001,83 14 001,83 

4ème Adjoint   
BOUCHARD 
Line 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 

5ème Adjoint   
SUAREZ 
Guillaume 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 

6ème Adjoint 
Maire délégué de 
MONTGARDON 

BATAILLE 
Marie-
Jeanne 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

7ème Adjoint   
GUILBERT 
Albert 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 

8ème Adjoint   
LECLUZE 
Marie-
France 

22,00% 855,67 10 268,01   0,00 0,00 10 268,01 
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Maire délégué de 
BAUDREVILLE 

  
POLFLIET 
Eric 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Maire délégué de 
BOLLEVILLE 

  
PESNEL 
Dominique 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Maire délégué de 
GLATIGNY 

  AUBIN Eric   0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Maire délégué de 
SURVILLE 

  
LEBALLAIS 
Clotilde 

  0,00 0,00 25,50% 991,80 11 901,55 11 901,55 

Conseiller délégué   
LEROUX 
Pascal 

6,00% 233,36 2 800,37   0,00 0,00 2 800,37 

Conseiller délégué   
MAUGER 
Gaston 

6,00% 233,36 2 800,37   0,00 0,00 2 800,37 

Conseiller délégué   
OZOUF 
Anthony 

6,00% 233,36 2 800,37   0,00 0,00 2 800,37 

Conseiller délégué   
KERVELLA 
Catherine 

6,00% 233,36 2 800,37   0,00 0,00 2 800,37 

TOTAL       9 023,40 108 280,80   6 125,80 73 509,60 181 790,40 

 
Rappelle que cette enveloppe suit l’évolution de l’indice terminal de la Fonction publique.  
 

Vote : Pour : 32 Contre : 0 Abstention : 2 

 

****** 
DEL20210112_003 GENERAL - Avis quant à l'intégration d'une agence postale communale dans le service public 
communal de LA HAYE 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le 08 décembre 2020 une délégation régionale du groupe La Poste a présenté à la Commune un « diagnostic 
partagé » qui a été transmis aux conseillers avec la convocation de la présente séance. 
 
Ce diagnostic laisse apparaître un service postal dont la pérennité ne serait pas assurée dans un avenir proche. 
Une diminution des horaires d’ouverture est inéluctable et celle-ci ne garantirait pas la présence du groupe à LA 
HAYE. 
Deux présences postales pourraient être envisagées, à terme, sur le territoire communal : 

- Une agence postale communale ou intercommunale (APC). 

- Des relais poste-commerçant (RPC). 

Ces deux présences sont cumulables.  
Dans le cadre de ces mutualisations, le groupe La Poste s’engage, par convention, à épauler financièrement ses 
partenaires pour une durée de 9 ans renouvelable une fois. 
L’indemnité mensuelle est de 1 170,00 € et la prime d’installation en cas de travaux nécessaires des lieux 
d’accueil est de 3 510,00 €. 
 
Une rencontre entre les services communaux et la représentante du groupe La Poste a été organisée le 11 janvier 
2021 pour répondre aux interrogations que peut soulever une APC. 
 



 
7 

Procès-verbal du Conseil municipal du 12 janvier 2021 

Il est proposé au Conseil municipal d’émettre un avis quant à l’intégration d’une APC dans le service public 
communal de LA HAYE. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Emet un avis favorable à l'intégration d'une agence postale communale dans le service public communal de LA 
HAYE. 
Autorise le Maire, ou tout Adjoint, à négocier et signer toute convention ou tout acte afférent à l’exécution de 
la présente décision. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 

Interventions 

Avant de donner la parole à Madame Dominique LECOFFRE, déléguée territoriale du groupe La Poste, venue 
présenter la situation du bureau de poste de La Haye et son éventuelle évolution en agence postale à la Mairie, 
Monsieur le Maire dresse un état des lieux. 
La Poste l’a informé d’une réduction de l’ouverture du bureau de 34 heures à 19 heures dans un premier temps et 
peut-être à 12 heures ultérieurement, ce qu’il conteste. Son souhait est de maintenir ce service public et il présente 
la possibilité d’accueillir une agence postale à la mairie. 
Le bureau de poste est mal situé, dans une zone non sécurisée. L’arrêt des voitures devant la boîte aux lettres 
occasionne des bouchons. Les risques d’accidents ne sont pas à écarter. 
Monsieur le Maire rappelle les files d’attente sur le trottoir en raison du protocole sanitaire. Les conditions 
d’accueil du public se sont améliorées depuis son intervention auprès de Madame LECOFFRE. 
Il informe les élus de la proposition qu’il a formulée au groupe La Poste de déplacer le bureau dans un local devenu 
vacant dans le centre-bourg mais La Poste n’a pas retenu cette idée car elle ne souhaite plus investir. 
La Mairie restera le seul point d’accueil dans une Commune et il est préférable d’anticiper en passant une 
convention avec La Poste pour une durée de 9 ans, renouvelable une fois. Dans ce cas, La Poste accompagne la 
collectivité qui s’engage à accueillir une agence postale. Un point contact chez un commerçant pourrait compléter 
l’offre en dehors des heures d’ouverture de la mairie. 
Suite à la présentation du fonctionnement d’une agence postale, la parole est donnée aux Conseillers municipaux. 
 
Catherine KERVELLA : l’agent aura une caisse contenant des fonds auprès de lui. Il y a des risques de hold-up. 
Comment allez-vous sécuriser ? 

Madame LECOFFRE : sur nos coffres se trouve un hurleur et l’organisation définie est validée par le transporteur 
de fonds. 

Alain LECLERE : la collectivité percevra une indemnité mensuelle de 1 070,00 € et une prime d’installation de 
3 138,00 €. 

Séverine RUET : le bureau de Lessay reste ouvert. A-t-il donc plus d’activité que celui de La Haye ? 

Alain LECLERE : j’ai interrogé Madame LECOFFRE à ce sujet. Je lui ai aussi adressé la remarque qu’il était étonnant 
que les véhicules de La Poste soient garés en enfilade sur le trottoir. 

Patrice LAURENT : le personnel sera-t-il communal ou de La Poste ? Ne craint-on pas un engorgement à la Mairie ? 

Alain LECLERE : au bureau de poste, il n’y a qu’un agent. A l’accueil de la Mairie, il y a 3,5 agents équivalents 
temps plein. Nous offrons un service de qualité. Nous enregistrons 80 à 90 passages journaliers. 

Patrice LAURENT : à combien peut-on évaluer le nombre de passages supplémentaires liés à l’agence postale ? 

Alain LECLERE : il y a actuellement 100 passages à La Poste. Nous aurions donc 180 visites mais certaines 
personnes grouperont leurs demandes : sacs poubelles, timbres, renseignements … 
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Nous disposons de deux guichets à la Mairie de La Haye. Nous avons la chance d’avoir, parmi nos agents, une 
personne qui exerce dans une autre Commune et qui intervient à l’agence postale. Les personnels suivront une 
formation et bénéficieront d’un accompagnement. 

Bénédicte GUILLOTTE : est-ce que la charge de travail ne sera pas trop importante pour les agents d’accueil ? 

Alain LECLERE : l’activité courrier n’est plus vraiment au cœur du métier. 1/3 du chiffre d’affaires concerne les 
missions traditionnelles de service public. Les 2/3 autres sont réalisés en secteur concurrentiel. L’activité 
commerciale sera faite dans une Poste. 

Bénédicte GUILLOTTE : les agents devront être protégés des réflexions et agressions verbales liées à La Poste. 

Alain LECLERE : les agents entendent déjà des observations peu agréables, reçoivent des appels téléphoniques 
pleins d’agressivité. A La Poste, la situation est un peu différente car les gens viennent pour obtenir un service. 

Jean MORIN : qui aurait pensé, il y a 30 ans que les trains n’arriveraient plus à l’heure, que le courrier affranchi 
au tarif rapide ne serait pas distribué à temps ? Il faut faire remonter, Madame LECOFFRE, que nous avons le 
sentiment d’un abandon de La Poste. 

Madame LECOFFRE : les facteurs assurent 486 tournées. La Poste cherche à apporter de la valeur ajoutée. Elle 
développe des services à la personne payants : surveillance des personnes âgées, portage de repas… 

Jean MORIN : son cœur de métier, c’est le courrier. 

Michèle BROCHARD : je suis désolée d’assister au démantèlement des services publics. J’ai peine à croire que les 
facteurs aient le temps de proposer les services dont vous parlez Madame, compte tenu du fait qu’ils ont des 
tournées de plus en plus importantes. 

Alain LECLERE : nous contribuons à la détérioration des services publics par nos comportements individuels. 
Chacun doit interroger ses rapports aux autres et sur la société qu’il souhaite. 

Lorsque les facteurs sont partis de La Haye-du-Puits pour le centre de tri de Saint-Sauveur-le-Vicomte, nous avons 
été mis devant le fait accompli. La même chose vient de se produire avec la BPO. 

Je préfère donc prendre les devants pour La Poste. Je n’ai pas envie que ce service disparaisse. L’agence postale 
sera ouverte comme la Mairie. La prise d’effet est envisagée au 1er juillet. La réduction de l’amplitude horaire 
n’aura pas lieu pendant le délai de transfert si l’option « agence postale » est prise. 

 
****** 

DEL20210112_004 FIN Remboursement d’un sinistre 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le samedi 12 décembre 2020, lors du marché du Noël organisé par la Commune et l’Union commerciale, 
industrielle et artisanale de LA HAYE (UCIA), un habitant a chuté sur les installations électriques traversant la 
voirie. 
Ces câbles étaient sécurisés à l’intérieur d’une goulotte prévue à cet effet. 
Dans la chute, les lunettes de cette personne ont été accidentées au point de nécessiter une réparation complète 
par une entreprise d’optique. 
 
Cet habitant sollicite que la Commune prenne à son compte le reste à charge des réparations d’un montant de 
491,44 €. 
 
L’indemnisation n’étant pas prise en charge par l’assureur de la Commune, il est proposé de rembourser cette 
somme en réparation du préjudice lié aux différents troubles engendrés, pour cet habitant, le 12 décembre 
dernier dans le secteur concerné par le marché de Noël dont la Commune est co-organisatrice. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
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CONSIDERANT la responsabilité de la Commune pour le sinistre matériel sur des lunettes subi par un habitant 
de la rue Loret à La Haye-du-Puits, le 12 décembre 2020, en raison de l’organisation du marché de Noël, par la 
Commune, dans ladite rue ; 
 
CONSIDERANT la dépense de 491,44 € restant à charge de l’habitant pour la réparation du sinistre matériel ; 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le remboursement de la somme de 491,44 € à la personne concernée, au titre d’un sinistre matériel sur 
des lunettes de vue en date du 12 décembre 2020 dans le cadre de l’organisation du marché de Noël. 
 
 

Vote : Pour : 32 Contre : 2 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_005 FIN Décision modificative N°4 Budget principal - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget principal ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En recettes de fonctionnement :  
o Sans objet. 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 76 812,00 € le chapitre 041 (16 143,00 € à l’article 2312, 50 775,00 € à l’article 

2313 et 9 894 € à l’article 2315) visant à intégrer des travaux en cours. 
- En recettes d’investissement :  

o D’augmenter de 76 812,00 € le chapitre 041 (75 910,00 € à l’article 2031 et 902,00 € à l’article 
2033) visant à intégrer des travaux en cours. 
 

Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
VU les délibérations N°20200915_073 du 15 septembre 2020, N°20201013_081 du 13 octobre 2020 et 
N°20201208_102 du 8 décembre 2020 relatives aux décisions modificatives N°1, N°2 et N°3  
du budget principal ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
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Libellé DEPENSES RECETTES

Total DM N°4 0,00 0,00

0,00 0,00

4 245 574,00 5 184 334,00

4 245 574,00 5 184 334,00

Libellé DEPENSES RECETTES

041-2312 01 Agencements et aménagements de terrains 16 143,00

041-2313 01 Constructions 50 775,00

041-2315 01 Installations, matériel et outil lage techniques 9 894,00

041-2031 01 Frais d'études 75 910,00

041-2033 01 Frais d'insertion 902,00

76 812,00 76 812,00

0,00 0,00

4 636 920,00 4 636 920,00

4 713 732,00 4 713 732,00Total section d'investissement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

Total DM N°4

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section de fonctionnement

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_006 FIN Décision modificative N°3 Budget du lotissement du Clos Harigny - exercice 2020 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les propositions de modifications du budget du lotissement du Clos Harigny ont pour objet : 

- En dépenses de fonctionnement :  
o D’augmenter de 1 787,00 € le chapitre 66 (66112 Intérêts courus non échus). 
o D’augmenter de 1 787,00 € le chapitre 043 (608 Frais accessoires sur terrains en cours 

d'aménagement). 
- En recettes de fonctionnement :  

o D’augmenter de 1 787,00 € le chapitre 042 (71355 Variation des stocks de terrains aménagés). 
o D’augmenter de 1 787,00 € le chapitre 043 (796 Transferts de charges financières). 

- En dépenses d’investissement :  
o D’augmenter de 1 787,00 € le chapitre 040 (3555 Terrains aménagés). 
o De diminuer de 1 787,00 € le chapitre 16 (1641 Emprunts en euros). 

 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L 2121-29 ; 
VU la délibération N°20200728_063 du 28 juillet 2020 relative à l’approbation des budgets primitifs de l’exercice 
2020 ;  
VU la délibération N°20201013_083 du 13 octobre 2020 et N°20201208_105 du 8 décembre 2020 relatives à la 
décision modificative N°1 et N°2 du budget du lotissement du Clos Harigny ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise les ouvertures ou virements de crédits modificatifs suivants :  
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Libellé DEPENSES RECETTES

66-66112 8
Intérêts - rattachement des intérêts courus non 

échus
1 787,00

043-608 8
Frais accessoires sur terrains en cours 

d'aménagement
1 787,00

042-71355 8 Variation des stocks de terrains aménagés 1 787,00

043-796 8 Transferts de charges financières 1 787,00

Total DM N°3 3 574,00 3 574,00

0,00 0,00

93 650,00 93 650,00

97 224,00 97 224,00

Libellé DEPENSES RECETTES

040-3555 8 Terrains aménagés 1 787,00

16-1641 8 Emprunts en euros -1 787,00

0,00 0,00

0,00 0,00

196 148,26 196 148,26

196 148,26 196 148,26

Total DM N°3

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

Total section d'investissement

SECTION DE FONCTIONNEMENT

Chapitre

DM techniques

Pour mémoire BP 2020 et DM antérieures (y compris DM techniques)

SECTION D'INVESTISSEMENT

OP/Chapitre/Article/F

ct

Total section de fonctionnement

 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_007 FINANCES - Demande de réaffectation des crédits alloués par le Département dans le cadre 
du Contrat de Pôle de Services 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le contrat de pôle de services (CPS) est un dispositif d’aides financières du Département de la Manche ouvert 
aux Communes autour de 3 enjeux : l’attractivité, la centralité et la cohésion sociale. 
 
Acteur de ce CPS, LA HAYE est identifiée pour les projets suivants : 
Volet attractivité:  

- Aménagement de la Place du Champ de Foire 
 
Volet centralité :  

- Création d’une salle pluriculturelle 
- Extension de la médiathèque 
- Réhabilitation et extension de la salle de Baudreville 
- Création d’un terrain multisports à Bolleville 

 
Volet cohésion sociale :  

- Actions contribuant à la prévention des difficultés sociales des personnes âgées, de la famille et de la 
jeunesse 

- Réhabilitation d’un bâtiment pour la création d’une épicerie sociale et solidaire. 
 
La clause de revoyure du CPS peut être engagée pour réaffecter des crédits sur les projets estimés les plus 
prioritaires. 
 
Au regard des travaux réalisés au sein de la médiathèque en 2020, il paraît cohérent de reporter le projet 
d’extension et ainsi de réaffecter l’aide sur la réhabilitation de la salle de Baudreville. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Demande au Département de la Manche la réaffectation au sein du volet centralité : 

- des crédits du projet d’extension de la médiathèque vers la réhabilitation et l’extension de la salle de 
Baudreville. 

- Du solde du volet centralité vers la réhabilitation et l’extension de la salle de Baudreville. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 

Jean MORIN : les différentes thématiques avaient été étudiées. Les clauses de revoyure permettent bien de 
réaffecter des crédits en fonction de l’évolution des projets. 

Alain LECLERE : la réhabilitation de la salle de Baudreville permettra aux habitants des Communes littorales de 
disposer d’un local de proximité pour se réunir. Les actions en faveur du bien-être, du bien vieillir n’ont pu se 
réaliser en raison de la COVID. 

 
****** 

DEL20210112_008 FINANCES – Etalement des charges liées à la pandémie virale du SARS-CoV-2 (Covid-19) 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Les dépenses exceptionnelles liées à la crise sanitaire du Covid-19 affectent les budgets et comptes par leurs 
effets sur les équilibres budgétaires, ainsi que sur la comparabilité des exercices d’une année sur l’autre. 
 
Pour répondre au double objectif de préservation de l’équilibre budgétaire et de suivi de ces dépenses, une 
circulaire du Ministère de la Cohésion des Territoires et des Relations avec les Collectivités territoriales propose 
plusieurs dispositifs dont la procédure d’étalement des charges pour les dépenses liées à la gestion de la crise 
sanitaire. La durée d’étalement de ces charges peut être fixée jusqu’à 5 ans maximum.  
 
Ces dépenses exceptionnelles représentent un montant de 63 461,05 €. 
 
Dans ce cadre, il est proposé à l’assemblée délibérante d’autoriser l’étalement des charges liées à la pandémie 
virale du Covid-19 sur 5 années, dès l’exercice 2020. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU la circulaire NOR TERB2020217C du 24 août 2020 ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide d’étaler les charges liées à la pandémie virale du SARS-CoV-2 (Covid-19) sur une durée de 5 ans. 
 
Précise que la somme totale de ces charges est de 63 461,05 €, amortie de manière constante pour un montant 
de 12 692,21 € chaque année, à compter de l’exercice 2020. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 
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DEL20210112_009 FINANCES – Actualisation des autorisations de programme 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
L’autorisation de programme constitue la limite supérieure du financement d’un équipement ou d’un 
programme d’investissement donné. Un programme à caractère pluriannuel est constitué par une opération 
prévisionnelle ou un ensemble d’opérations de dépenses d’équipement se rapportant à une immobilisation ou 
à un ensemble d’immobilisations déterminé, acquis ou réalisé par la Commune. Le vote de l’autorisation de 
programme qui est une décision budgétaire est de la compétence du Conseil municipal.  
Le vote de l’autorisation de programme est accompagné d’une répartition prévisionnelle par exercice des crédits 
de paiement et d’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. En effet, les crédits de paiement 
votés chaque année constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année 
pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes. 
L’équilibre annuel budgétaire s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de paiement inscrits au budget.  
 
Chaque année, le projet de budget est accompagné d’une situation du 1er janvier de l’exercice considéré des 
autorisations de programme votées antérieurement et de l’état de consommation des crédits correspondants. 
De même, au moment du vote du compte administratif, une annexe supplémentaire comporte la situation, 
arrêtée au 31 décembre de l’année, des autorisations de programme et leurs crédits de paiement. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-9 disposant que 
les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de 
programme et des crédits de paiement relatifs notamment aux travaux à caractère pluriannuel ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200728_064 en date du 28 juillet 2020 relative à l’actualisation des 
autorisations de programme ; 
 
M. Olivier BALLEY ne participe ni au débat, ni au vote.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE 1 
Autorise l’actualisation suivante des autorisations de programme comme suit :  
 

2020-001 (OP 125-2) SALLE  PLURICULTURELLE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé

2020 
2021 2022 2023 TOTAL

3 096 180,00 3 108 200,00 17 707,99 500 000,00 2 000 000,00 590 492,01 3 108 200,00  
 

2018-002 (OP130-1) CHAMP DE FOIRE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/

19/20

2021 TOTAL

2 167 500,00 2 362 052,00 319 437,18 2 042 614,82 2 362 052,00  
 

2018-001 (OP 220) EPICERIE SOCIALE

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2017/18/19
2020 TOTAL

297 507,65 297 507,65 293 046,75 4 460,90 297 507,65  
Décide de clore l’autorisation de programme N°2018-001 relative à l’épicerie sociale et solidaire. 
 

2018-004 (OP 230-1)  VIDEOPROTECTION

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2018/19/20
2021 TOTAL

214 760,00 214 760,00 133 620,29 81 139,71 214 760,00  
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2018-003 (OP 270) LOCAL DE RANGEMENT SALLE DE SSLV

Coût précédent

€ TTC

Coût actualisé 

€ TTC

Réalisé 

2019/20
2021 TOTAL

79 000,00 79 500,00 74 049,80 5 450,20 79 500,00  
 

ARTICLE 2 
D’autoriser le Maire ou tout Adjoint à engager et signer les documents et marchés publics afférents à la bonne 
exécution de la présente décision.  
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_010 FINANCES – Admissions en non-valeur 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Trésorier de la Commune demande l'admission des créances suivantes et par suite la décharge de son compte 
de gestion des sommes de : 
 
Admissions en non-valeur (65-6541) sur le budget de l’eau potable 

 456,08 € pour cause de décès et demande de renseignement négatif. 

 602,25 € pour poursuite sans effet. 
Soit un total de 1 058,33 €. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les demandes d’admission de créances éteintes et de non-valeurs présentées par le comptable 
assignataire de la Commune en date du 14 décembre 2020 ; 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 

 
ARTICLE UNIQUE 

Admet en non-valeur :  

 La somme de 1 058,33 € sur le budget de l’eau potable. 
 
Autorise le mandatement des dépenses correspondantes qui seront constatées à l’article 65-6541 – Pertes sur 
créances irrécouvrables du budget de l'exercice 2020. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_011 FINANCES – Adhésion à l’Association des Croix de guerre et de la valeur militaire 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Plusieurs des communes déléguées de la Commune de LA HAYE ont été décorées au titre de la Croix de guerre 
parce qu’elles se sont battues et ont fait preuve de courage face à l’ennemi lors de précédents conflits.  
En plus des communes, de nombreuses personnes ont fait le sacrifice de leur vie, d’autres ont été blessées, pour 
qu’aujourd’hui nous soyons libres. 
 
L’association des Croix de guerre et de la valeur militaire travaille pour que le souvenir de ces exploits individuels 
ou ces sacrifices collectifs demeurent présents auprès des jeunes et des moins jeunes, en faisant des conférences 
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dans les écoles et lycées, en organisant tous les ans un concours qui vient récompenser la meilleure dissertation 
sur un sujet historique ayant touché la région durant les précédents conflits. 
 
Pour rayonner et agir au mieux dans l’intérêt de la mémoire, le budget de fonctionnement de l’association 
s’équilibre à peine. Et c’est pourquoi, par solidarité, l’association fait appel à l’adhésion des communes décorées. 
A ce titre, la cotisation annuelle pour les communes ou villes de moins de 10 000 habitants est de 30,00 €. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L2121-29 ; 
 
CONSIDERANT que la Commune de LA HAYE regroupe des communes décorées de la Croix de Guerre, 
 
CONSIDERANT la volonté de perpétuer la mémoire des faits militaires marquants sur la Commune, et la région 
de façon plus générale, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Décide : 

 que la Commune adhère à l’association nationale des Croix de Guerre et de la Valeur militaire,  

 qu’elle acquitte annuellement la cotisation prévue par les dispositions internes de ladite association, 
jusqu’à ce que le Conseil Municipal en dispose différemment, 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer tout document afférent. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_012 FIN– Signature d’un contrat de prêt sur la période 2021-2022 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Conseil municipal a délégué au Maire la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements 
prévus par le budget. 
Le contexte économique et financier actuel étant extrêmement favorable aux emprunteurs, le Conseil municipal, 
par délibération n° DEL20201208_107 a autorisé le Maire à négocier et contracter un emprunt de 3 000 000,00 
€ auprès de la Caisse d’Epargne. 
 
La délibération correspondante devant en tous points reprendre les termes de la lettre d’accord de la Caisse 
d’Epargne, le Conseil municipal est invité à confirmer sa décision en ces termes. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2337-3 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20200915_071 en date du 15 septembre 2020 relative aux délégations 
du Conseil municipal au Maire ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal N°20201208_107 en date du 08 décembre 2020 relative à l’autorisation 
de contracter un emprunt sur la période 2021-2022 ; 
 
CONSIDERANT que les collectivités locales et leurs établissements publics ne peuvent souscrire des emprunts 
dans le cadre de leur budget que pour financer des opérations d'investissement ; 
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CONSIDERANT que c'est à l'assemblée délibérante qu'il revient de prendre la décision en la matière, à moins 
qu'elle ne soit déléguée au Maire ; 
 
CONSIDERANT les projets d’investissements sur le mandat 2020-2025, une consultation bancaire a été menée 
afin d’envisager leur financement par l’emprunt sur la même période ; 
 
CONSIDERANT que le Conseil municipal se prononce annuellement sur le montant des inscriptions budgétaires 
relatives à l’emprunt, seul ce montant donne lieu à mobilisation ou consolidation de l’emprunt ; 
 
CONSIDERANT les caractéristiques de l’offre de prêt de la Caisse d’Epargne Normandie précisées par lettre 
d’accord du 23 décembre 2020 ;  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à recourir à l’emprunt accordé par la Caisse d’Epargne Normandie à la Commune pour lui 
octroyer le financement inscrit au Budget Primitif 2020 d’un montant de 3 000 000,00 € sur une durée maximum 
de 22 ans, selon les caractéristiques principales suivantes :  

 Type de contrat : Ouverture de Contrat Long Terme (enveloppe à modules)  

 Montant : 3 000 000,00 € avec consolidation minimum de 50 %  

 Commission non utilisation : 0,25 % de la différence entre le montant minimum de consolidation 
autorisé et les montants consolidés  

 Durée totale: 22 ans dont 2 ans de mobilisation et 20 ans d’amortissement maximum  

 Commission d’engagement : 1 500,00 €  

 Taux de mobilisation : Eonia + 0,65 %  

 Taux de consolidation :  
 

 
Autorise le Maire à recourir à cet emprunt dans la limite des crédits inscrits annuellement au chapitre 16-1641 
du budget. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_013 RESSOURCES HUMAINES – Modification du tableau des emplois et des effectifs 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque Collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la Collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc au Conseil municipal de 
fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Le tableau doit être sincère et fidèle à la réalité des emplois au sein de la Collectivité. 
 
Si le Conseil municipal est compétent en ce qui concerne la création des emplois, la suppression des emplois, 
quant à elle, nécessite de recueillir au préalable l’avis du Comité technique. 
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Concernant la durée de travail applicable à un emploi à temps non complet, l’assemblée délibérante peut la 
modifier par délibération selon les nécessités et dans l’intérêt du service. Si cette modification en hausse ou en 
baisse excède 10 % du nombre d’heures de service afférent à l’emploi, elle est assimilée à une suppression 
d’emploi suivie de la création d’un nouvel emploi, et nécessite de ce fait également au préalable l’avis du Comité 
Technique. 
 
L’organisation du service nécessite que l’Adjoint technique principal de 2ème classe, référent en matière de 
nettoyage des locaux scolaires, devienne aussi référent en matière de logistique et d’organisation de l’entretien 
des locaux pour l’ensemble des bâtiments communaux. Pour ce faire, il est nécessaire d’envisager d’augmenter 
le temps de travail de l’emploi correspondant en le portant de 29/35ème à un Temps complet. 
 
Ce dernier point n’a pu être soumis à l’avis du Comité technique, néanmoins, les représentants du personnel 
siégeant au sein de l’instance paritaire en ont été informés. Suite à la création du poste pour une quotité horaire 
hebdomadaire de 35/35ème, la suppression du poste de 29/35ème sera soumise à l’avis du Comité technique.  
 
Par ailleurs, il s’avère qu’au sein du service de l’entretien, il est nécessaire de créer un poste d’Adjoint Technique 
d’une quotité horaire de 8/35ème, pour répondre au besoin de nettoyage de la Mairie. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n°20201208_113 en date du 08 décembre 2020 modifiant le tableau des 
emplois et des effectifs ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’actualiser le tableau des emplois et des effectifs eu égard aux besoins de la 
Collectivité ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Créé un emploi contractuel au grade d’Adjoint technique à temps non complet de 8/35ème à compter du 1er mars 
2021. 
 
Créé un emploi au grade d’Adjoint technique principal 2ème classe à un temps complet à compter du 1er mars 
2021. 
 
Modifie à compter du 1er mars 2021 le tableau des emplois et des effectifs comme annexé à la présente. 
 
Inscrit les crédits nécessaires au budget. 
 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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EMPLOI PERMANENTS    

FILIERE CAT GRADE 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE 
FIXÉE PAR 

DÉLIB. 

DURÉE HEBDO 
DU POSTE EN 

CENTIEME 

POURVU OU 
VACANT 

Administratif A Directeur général des services 35H00 35,00 POURVU 

Administratif A Attaché Territorial Principal 35H00 35,00 POURVU 

Administrative A Attaché Territorial 35H00 35,00 POURVU 

Administrative B Rédacteur Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administratif B Rédacteur 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 20H00 20,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administratif C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 POURVU 

Administrative C Adjoint Administratif 35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation Principal de 2e classe 29H00 29,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 35H00 35,00 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Animation C Adjoint d'Animation 6H30 6,50 POURVU 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU 

Patrimoine C Adjoint du Patrimoine Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU 

Police C Brigadier Chef Principal 35H00 35,00 POURVU 

Sociale C Agent Spécialisé Principal 2ème Classe Maternelle 35H00 35,00 POURVU 

Technique B Technicien 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU 
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Technique C Agent de Maitrise Principal 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Agent de Maitrise  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00  35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 1ère Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 29H00 29,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 34H00 34,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème Classe 32H00 32,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  18H27 18,45 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  15H37 15,62 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  13H45 13,75 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  12H10 12,17 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  10h30 10,50 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  9H00 9,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 8H00 8,00 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU 

Technique C Adjoint Technique  6H08 6,13 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 4H23 4,38 POURVU 
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Technique C Adjoint Technique  3H41 3,68 POURVU 

Technique C Adjoint Technique 2H00 2,00 POURVU 

Sous-total        59 

            

Administrative C Adjoint Administratif  35H00 35,00 VACANT 

Technique A Ingénieur Territorial 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique Principal 2ème classe 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique 35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  35H00 35,00 VACANT 

Technique C Adjoint Technique  8H00 8,00 VACANT 

Sous-total        8 
      

TOTAL DES POSTES PERMANENTS AU 01/03/2021     67 

            

            

EMPLOIS NON PERMANENTS       

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 Vacant 

Animation C Adjoint d'Animation 7H30 7,50 Vacant 

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 Vacant 

Animation C Adjoint d'Animation 5H45 5,75 Vacant 

Technique C Apprenti BAP PRO Aménagement Paysager 35H00 35,00 POURVU 

Sous-total         5 

Administratif C Adjoint Administratif 35H00 35,00 NON POUVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POUVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POUVU 

Technique C Adjoint technique 35H00 35,00 NON POUVU 

Sous-total         4 

      

TOTAL DES POSTES NON PERMANENTS AU 01/03/2021     9 
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****** 
DEL20210112_014 SCOLAIRE Autorisation de signer la convention du projet éducatif territorial avec les 
services de l'Etat et les autres partenaires 
 
Rapporteur : Line BOUCHARD 
 
Le Projet Educatif Territorial a pour objectif de mobiliser toutes les ressources d’un territoire afin de garantir la 
continuité éducative entre les projets d’école, les projets des établissements du second degré et, d’autre part, 
les activités proposées aux enfants en dehors du temps scolaire. Il doit donc permettre d’organiser les activités 
périscolaires dans le prolongement du service public de l’éducation et en complémentarité avec lui. 
  
Il est proposé au Conseil d’autoriser le Maire à signer la convention ci-annexée relative au Projet Educatif 
Territorial (PEDT) entre la Commune, la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche et l’ensemble 
des acteurs intervenant dans le domaine de l’éducation. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code général des Collectivités territoriales ; 
 
CONSIDERANT la démarche de projet éducatif territorial consistant à proposer à chaque enfant un parcours 
éducatif cohérent et de qualité après le temps scolaire, organisant ainsi, dans le respect des compétences de 
chacun, la complémentarité des temps éducatifs ; 
 
CONSIDERANT que ce projet s’inscrit dans une démarche partenariale avec les services de l’Etat et l’ensemble 
des acteurs intervenant dans le domaine de l’éducation ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention instituant le Projet Educatif Territorial à compter de la rentrée 
scolaire 2020-2021 pour une période de 3 ans. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 
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Convention 

Instituant entre les parties signataires 

LE PROJET EDUCATIF TERRITORIAL  

de la commune ou de l’établissement public de coopération intercommunal de  

La Haye 
 

Entre les soussignés : 
Le préfet de la Manche, ci-après nommé « le préfet», 
La rectrice de l’Académie de Normandie représenté par l’inspectrice d’académie -  directrice académique des services de l’éducation 
nationale, ci après nommée l’IA-DASEN. 
 

Et, au titre de leur participation au groupe d’appui départemental (GAD) : 
Le directeur de la caisse d’allocations familiales de la Manche, 
Le directeur de la mutualité sociale agricole Côtes-Normandes,  
ci-après nommés les partenaires. 
 

Et :  
La commune de La Haye représentée par son maire et en charge des dépenses de fonctionnement des écoles maternelles et/ou élémentaires, 
ci-après nommé « le porteur » 
Et l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI) Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche, représenté par son 
président, compétent pour l’organisation des activités périscolaires à destination des enfants scolarisés dans les écoles maternelles et/ou 
élémentaires, ci-après nommé « le cosignataire ». 
 

Préambule : 
Le projet éducatif territorial (PEDT) formalise une démarche permettant aux collectivités territoriales volontaires et/ou aux établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) de proposer à chaque enfant des activités périscolaires dans le prolongement du service public 
de l’éducation et en complémentarité avec lui dans le respect des compétences de chacun. 
 

Vu :  

- le Code de l’Éducation, 

- le Code d’Action Sociale et des Familles, 

- le Code du Sport, 

- le Code de la Santé, 

- la loi du 8 juillet 2013 relative à la refondation de l’école de la République, 

- le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires,  

- l’arrêté du 12 décembre 2013 relatif à l’encadrement des accueils de loisirs organisés pendant les heures qui précèdent et suivent 
la classe pour une durée de plus de 80 jours et pour un effectif supérieur à 80 mineurs, 

- la circulaire n°2013-017 du 6 février 2013 du ministère de l’éducation nationale relative à l’organisation du temps scolaire dans le 
premier degré et des activités pédagogiques complémentaires, 

- la circulaire interministérielle n°2013-036 du 20 mars 2013 relative au projet éducatif territorial (PEDT), 

- Le décret 2016-1051 du 1er août 2016 relatif au projet éducatif territorial (PEDT) et à l’encadrement d’enfants scolarisés 
bénéficiant d’activités périscolaires dans ce cadre, 

- le décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles 
et élémentaires publiques 

- l’avis favorable rendu par le groupe d’appui départemental de la Manche réuni le 25 novembre 2020 et constitué de la direction 
des services départementaux de l’éducation nationale, de la direction départementale de la cohésion sociale, du Conseil 
départemental, de la caisse d’allocations familiales et de la mutualité sociale agricole.  

 
il est convenu ce qui suit : 

 
Article 1 : Objet  

La présente convention a pour objet de définir les engagements des parties, en termes de partenariat, de qualité éducative des activités 
proposées et de sécurité physique et morale des mineurs. 
Les engagements éducatifs et ceux liés aux modalités d’organisation retenus par le porteur sont notifiés dans le projet éducatif 
territorial (PEDT) transmis par ce dernier. 
 

Article 2 : Territoire d’application de la réforme  
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Sauf indication contraire, la présente convention s’applique à toutes les écoles publiques relevant du premier degré et situées sur le 
territoire du porteur de la présente convention, ainsi qu’aux écoles privées sous contrat d’association avec l’État, du même territoire 
qui en expriment la demande auprès du porteur. 
 

Article 3 : Engagements du porteur 
Les engagements du porteur sont définis dans le projet éducatif territorial. A ce titre, le porteur est garant de la mise en œuvre et du 
suivi du PEDT sur son territoire.  
Le porteur s’engage à mettre en place un comité de pilotage local PEDT, associant l’ensemble des partenaires éducatifs impliqués dans 
la mise en œuvre et l’évaluation du projet : 

- selon les modalités définies dans le projet éducatif territorial  

- dans le respect des préconisations figurant à l’article 12 de la présente convention. 
 
Article 4 : Engagements du préfet de département et de l’IA-DASEN de la Manche  

Le préfet de département et l’IA-DASEN de la Manche apportent, chacun en ce qui les concerne, leur expertise sur la sécurité des 
enfants accueillis, la qualité éducative des activités périscolaires proposées et leur cohérence avec le projet d’école ainsi qu’un 
accompagnement sur les objectifs poursuivis par le service public de l’éducation. 
 

Article 5 : Engagements de la caisse d’allocations familiales de la Manche  
La Caisse d’Allocations Familiales de la Manche s’engage à accompagner financièrement le gestionnaire de l'accueil de loisirs 
périscolaire déclaré, dans le cadre de la mise en œuvre du projet éducatif territorial (PEDT), sur la base des directives nationales de la 
Caisse Nationale d’Allocations Familiales.  
 

Article 6 : Engagements de la mutualité sociale agricole Côtes Normandes 
 La MSA Côtes-Normandes s’engage à accompagner techniquement et financièrement le porteur concernant la mise en œuvre du 
projet éducatif territorial (PEDT), sur des volets portant sur la santé et ou le handicap et ce sur la base des décisions prises par les membres 
du comité paritaire d’action sanitaire. 
 
Article 7 : Articulation avec d’autres dispositifs 

Afin d’assurer l’articulation entre les temps scolaires, périscolaires voire extrascolaires, les travaux du comité de pilotage PEDT 
s’appuieront sur les différents dispositifs éducatifs mobilisables sur le territoire : projet éducatif local (PEL), contrats de ville, dispositifs 
culturels, contrat local d’accompagnement à la scolarité (CLAS), prestations de service ordinaires CAF, contrat enfance jeunesse (CEJ),  
coordination départementale des projets éducatifs sociaux locaux (PESL). 
 

Article 8 : Dérogation au temps scolaire  
Conformément au décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 et au décret n°2017-1108 du 27 juin 2017 cités en référence, le porteur peut 
demander auprès de l’IA-DASEN de la Manche une dérogation au cadre national de l’organisation du temps scolaire. 
Dans le cadre du projet éducatif territorial déposé, le porteur a notifié  l’organisation du temps scolaire de chaque école, sur la base 
des horaires arrêtés par l’IA-DASEN selon les modalités de l’article 2 du décret du 24 janvier 2013. 
Le projet d’organisation des temps scolaires (POTS) a fait l’objet d’une demande d’avis auprès du conseil départemental de l’éducation 
nationale de la Manche. 
 

Article 9 : Conditions d’encadrement en accueil de loisirs périscolaire. 
Conformément au décret n° 2016-2051 du 1er août 2016 cité en référence, le porteur bénéficie d’un assouplissement des conditions 
d’encadrement applicable sur la durée de la convention. 
Les conditions d’encadrement des accueils collectifs de mineurs périscolaires modifiées s’appliquent de droit à la signature de la 
présente convention par le préfet de département.  
 

Article 10 : Organisation des activités périscolaires déclarées en accueil collectif de mineurs  
Le porteur s’engage à informer l’organisateur d’accueil collectif de mineurs périscolaire de ses obligations en matière de :  
- déclaration du dit accueil auprès des services de la DDCS, 
- respect du cadre législatif et réglementaire en vigueur. 
 

Article 11 : Organisation des activités périscolaires en garderie périscolaire  
Lorsque les activités périscolaires s’inscrivent dans le cadre d’une garderie périscolaire, le porteur s’engage dans le  cadre de cette 
convention à : 

 s’assurer que l’organisation des activités périscolaires proposées garantisse un objectif de qualité éducative, notamment par leur 
cohérence avec le projet d’école et les objectifs poursuivis par le service public de l’éducation, 

 vérifier que les modalités d’organisation retenues pour l’accueil des enfants garantissent leur sécurité conformément aux 
engagements de sécurité inclus dans le projet éducatif territorial ; 

 

Article 12 : Préconisations du groupe d’appui départemental (GAD) 
Le projet éducatif territorial a été instruit conformément aux modalités définies par la circulaire interministérielle du 20 mars 2013 
relative au projet éducatif territorial et selon les critères qualité définis par le GAD de la Manche.  
A l’issue de l’instruction du projet éducatif territorial annexé à la présente convention, le groupe d’appui départemental incite le porteur 
à :  

- Concernant  l’amélioration de la qualité des contenus et de la prise en compte de l’articulation avec la classe : 
 renforcer le lien avec le projet d’école en termes d’objectifs éducatifs ou pédagogiques partagés ;  
 prévoir une continuité sur l’ensemble des temps périscolaires ; 

 
- Concernant  l’élaboration et le suivi concerté : 

 mettre en place un comité de pilotage effectif pour la mise en œuvre du PEDT ; 
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 associer les représentants associatifs au comité de pilotage dans une logique partenariale ; 
 structurer les modalités de suivi du projet en terme de temps de préparation et de temps de bilan ; 
 programmer des réunions de suivi et d’évaluation sur l’année scolaire ; 
 mettre en place des groupes de travail sur des thématiques définies collectivement et en concertation avec l’ensemble des 

acteurs éducatifs ; 
 

- Concernant  la qualité des aménagements et des locaux :  
 favoriser la concertation autour de l’utilisation de la charte départementale pour le partage des locaux et du matériel  ; 
 porter une réflexion sur la mise en sûreté en cohérence avec le temps scolaire ; 
 mettre en place un exercice de mise en sûreté sur chaque site ; 
 

- Concernant la formation des équipes d’acteurs éducatifs :  
 former l’ensemble des intervenants au protocole de sécurité ; 
 

Article 13 : Évaluation 
Le porteur s’engage à produire une évaluation écrite portant sur la mise en œuvre du projet éducatif territorial qu'il transmettra au 
plus tard le 28 avril 2023 aux autorités signataires de la convention. 
 

Article 14 : Modification de la convention  
Des modifications au projet éducatif territorial peuvent être apportées par avenant, sous réserve d’acceptation et de validation de 
l’ensemble des signataires. La demande de modification est transmise par un courrier adressé à l’ensemble des signataires.  
Dans le cas où les charges de fonctionnement des écoles seraient transférées, le porteur de la présente convention s’engage à en 
informer le préfet ainsi que l’IA-DASEN dans un délai de deux mois, à compter de la date de  parution au registre des délibérations.  
 

Article 15 : Durée et renouvellement de la convention  
La convention prend effet rétroactivement au 1er septembre 2020 pour une période de 3 ans. Elle prendra fin au terme de l’année 
scolaire 2022-2023. 
 

Article 16 : Dénonciation contractuelle 
Il peut être mis fin à la présente convention : 

- à la demande du porteur par courrier, sous réserve du respect d’un préavis de trois mois ; 

- en cas de manquements repérés dans la mise en œuvre de la convention, sur demande de l’autorité administrative, par courrier 
recommandé moyennant le respect d’un préavis d’un mois ;  

- en cas de non respect de la réglementation en vigueur. Dans ce cas, la convention prend fin à compter de la notification de la 
mesure administrative. 

 

Article 17 : Exécution 
 Le préfet de la Manche ainsi que l’IA-DASEN sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution de la présente 
convention. 
 
Fait à                                                                    Le  
 

 
L’Académie de Normandie 
Madame Sandrine BODIN 

La Directrice Académique des Services de l’Éducation Nationale 

 
La Préfecture de la Manche 
Monsieur Gérard GAVORY 

Le Préfet de la Manche 

 

Le porteur 
 

Monsieur Alain LECLERE 
Maire de La Haye 

 
Le cas échéant, le(s) cosignataire(s) 

 
Henri LEMOIGNE 

Président de la Communauté de Communes Côte Ouest Centre Manche 

Les partenaires    

 

La Caisse d’Allocations Familiales de la Manche 
Monsieur Jean-Marc MALFRE 

Le Directeur de la Caisse d’Allocations Familiales de la Manche 

 
La Mutualité Sociale Agricole Côtes-Normandes 

Monsieur Pierre-Jean LANCRY 
Directeur de la Mutualité Sociale Agricole Côtes Normandes  
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****** 
DEL20210112_015 PATRIMOINE – Fixation du prix de vente des terrains du lotissement de l’Eglise et du 
lotissement Le Clos Versailles pour la partie relative au second modificatif du permis d’aménager 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Les marchés de travaux de viabilisation du lotissement de l’Eglise et du lotissement Le Clos Versailles pour la 
partie relative au second modificatif du permis d’aménager ayant été attribués, il convient désormais de 
déterminer le prix de vente des lots en vue de leur commercialisation. 
Le lotissement de l’Eglise constitué des parcelles cadastrées 558 section AA 21, 23, 24, 78, 79 et 92 sises à Saint-
Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE, couvre au total une superficie à commercialiser de 7 159 
m² pour 13 lots. 
La partie du lotissement Le Clos Versailles inscrite au second modificatif du permis d’aménager, constituée de 6 
lots de terrains à bâtir à prendre dans les parcelles cadastrées section ZE 117, 118 et 119 sises route de Bretteville 
à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE, couvrent une superficie à commercialiser de 3 062 m². 
L’avis du Domaine sur la valeur vénale du bien fait ressortir une valeur pour chacun de ces deux ensembles 
immobiliers de 40,00 € H.T. le m². 
Par comparaison avec le marché des terrains à bâtir viabilisés, le prix pourrait être porté à 45,00 € H.T. le m². 
L’assemblée est donc invitée à se prononcer sur le prix de vente au m² en vue de la commercialisation des 13 lots 
du lotissement de l’Eglise et des 6 lots du lotissement Le Clos Versailles. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU l’avis du Domaine en date du 14 décembre 2020 sur la valeur vénale des lots de terrains à bâtir viabilisés du 
lotissement de l’Eglise, sis à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
VU l’avis du Domaine en date du 14 décembre 2020 sur la valeur vénale des lots de terrains à bâtir viabilisés du 
lotissement Le Clos Versailles, sis à La Haye du Puits, Commune déléguée de LA HAYE ; 
 
CONSIDERANT les prix pratiqués localement sur le marché des terrains à bâtir viabilisés ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Fixe le prix de vente pour les 13 lots du Lotissement de l’Eglise à Saint-Symphorien-le-Valois et les 6 lots du 
lotissement Le Clos Versailles dans sa partie relative au second modificatif du permis d’aménager à un montant 
de 45,00 € H.T. net vendeur le m². 
 
Autorise le Maire à signer les actes de vente ainsi que toutes les pièces nécessaires pour la vente des lots. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_016 PATRIMOINE – Régularisations relatives à des biens immobiliers non-bâtis communaux 
portant des ouvrages d’assainissement appartenant au SIAEU des Roselières 
 
Rapporteur : Alain LECLERE 
 
Le Syndicat intercommunal d’assainissement des eaux usées (SIAEU) des Roselières a saisi la collectivité de la 
situation de biens immobiliers non-bâtis restés dans le domaine privé communal alors que des ouvrages de 
refoulement appartenant audit syndicat sont installés sur ces parcelles. 
 
Il est proposé au Conseil d’autoriser le Maire à solutionner ces situations avec le Syndicat pour tout ou partie des 
parcelles concernées. 
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Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2121-29 ; 
 
CONSIDERANT les parcelles communales suivantes concernées par des ouvrages d’assainissements gérés par le 
Syndicat intercommunal d’assainissement des eaux usées (SIAEU) des Roselières :  
 

 
  

 



 
27 

Procès-verbal du Conseil municipal du 12 janvier 2021 

 
M. Alain LECLERE ne participe ni au débat, ni au vote. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Autorise le Maire à solutionner la situation avec le SIAEU des Roselières par une mise à disposition, un transfert, 
une cession ou toute autre alternative, des parcelles cadastrées 236 ZA 45 sise à La Haye-du-Puits et 63 AB 087 
sise à Bolleville, sur lesquelles des ouvrages d’assainissement gérés par le SIAEU des Roselières sont installés. 
 
Autorise le Maire à signer tous les actes afférents à l’exécution de la présente. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

DEL20210112_017 PATRIMOINE Principe d'acquisition des biens immobiliers non bâtis cadastrés 558ZE69, 
558ZE70, 558ZE71, 558ZE72, et 558ZE73 et du bien immobilier bâti cadastré 558ZE75 à Saint-Symphorien-le-
Valois, Commune-déléguée de LA HAYE 
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Le propriétaire des biens concernés par la présente propose (verbalement) à la Commune d’en faire l’acquisition, 
en contrepartie de l’annulation des engagements réciproques fixés par une convention de projet urbain 
partenarial signée sous l’empire de la Commune historique de Saint-Symphorien-le-Valois. 
 
Ces biens sont les suivants :  

- Immeuble non bâti cadastré 558ZE69 d’une contenance de 1835m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE70 d’une contenance de 2101m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE71 d’une contenance de 1244m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE72 d’une contenance de 183m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE73 d’une contenance de 6332m² 
- Immeuble bâti cadastré 558ZE75 d’une contenance de 39 392m² 

 
 

 
 
Il est opportun pour la Commune de constituer une réserve foncière offrant la possibilité de disposer à terme de 
terrains idéalement situés pour l’aménagement d’un lotissement communal, pour un prix net vendeur de 
200 000,00 € proposé par le propriétaire. 
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Depuis le 1er janvier 2017, l’avis des services du Domaine est rendu nécessaire pour toute opération d’acquisition 
supérieure à 180 000,00 € HT ou de cession. En l’occurrence, la présente affaire nécessite la saisine de ce service. 
 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L.2121-29 et L.2241-1 ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt pour la Commune d’envisager l’acquisition desdites parcelles afin d’y créer une réserve 
foncière qui permettrait à terme d’envisager un projet d’aménagement d’un lotissement communal ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Accepte le principe de l’acquisition des parcelles suivantes : 

- Immeuble non bâti cadastré 558ZE69 d’une contenance de 1835m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE70 d’une contenance de 2101m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE71 d’une contenance de 1244m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE72 d’une contenance de 183m² 
- Immeuble non bâti cadastré 558ZE73 d’une contenance de 6332m² 
- Immeuble bâti cadastré 558ZE75 d’une contenance de 39 392m² 

 
Conditionne cette acquisition à la résiliation ou la dénonciation de la convention de projet urbain partenarial 
signée par la commune historique de Saint-Symphorien-le-Valois. 
 
Sollicite l’établissement public foncier de Normandie (EPFN) pour porter temporairement l’acquisition durant 5 
ans au maximum. 
 
Accepte que les frais d’acquisition soient supportés par la Commune de LA HAYE. 
 
Autorise le Maire à signer tous les documents à cet effet, notamment les actes authentiques. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
Interventions 

Alain LECLERE : ce bien est à vendre 200 000,00 €. La propriétaire demandait le remboursement de 23 947,00 €, 
versés dans le cadre d’une convention de projet urbain partenarial signée avec la Commune historique de Saint-
Symphorien-le-Valois mais elle a fini par accepter que cette somme ne lui soit pas restituée. 
L’achat de cette parcelle présente un double intérêt : - développement de l’habitat et – rentabilité des 
équipements. En effet, 40 branchements et raccordements peuvent être réalisés, ce qui rentabilisera 
l’investissement initial. Manche Habitat, dans la parcelle située à proximité, pourrait monter un projet. Il y aurait 
densification de ce secteur à terme. 
L’EPFN (Etablissement public foncier de Normandie) va être sollicité pour le portage du projet. Il va acheter le 
terrain et la Commune aura 5 ans pour effectuer le rachat au prix de 200 000,00 €. 
Pendant ce temps, la Commune percevra les locations de la partie agricole louée ainsi que du hangar. 

Didier GOSSELIN : à combien estime-t-on la terre agricole ? 

Stéphane LEGOUEST : 1€ le m². 

Didier GOSSELIN : faudra-t-il raser le bâtiment ? 

Stéphane LEGOUEST : peut-être ? Il a une valeur financière. 

 
****** 
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DEL20210112_018 PATRIMOINE – Demande de portages fonciers de l’Etablissement Public Foncier de 
Normandie (EPFN) pour l’acquisition de biens immobiliers  
 
Rapporteur : Stéphane LEGOUEST 
 
Le Conseil municipal, par délibération n° DEL20201208_111 du 08 décembre 2020, a décidé de faire l’acquisition 
d'un immeuble bâti appartenant à l'EHPAD de Périers, cadastré AA133, sur la Commune de La Haye-du-Puits, 
Commune déléguée de LA HAYE :  
 

o Propriétaire du bien : Maison de retraite Le Loret (EHPAD de Périers) 
o Désignation du bien : bien immobilier bâti, sis rue Emile Poirier constitué de 4 niveaux : rez-de-

chaussée et 2 étages avec combles 
o Références au cadastre : section AA 133 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE 
o Classement au PLU : UA (zone urbaine de centre ancien) 
o Contenance : parcelle de 562 m² 
o Prix : 80 000,00 € 
o Conditions particulières : sans objet 

 
avec pour projet de réaliser dans l’enceinte de ce bâti des logements particulièrement dédiés aux jeunes en 
apprentissage. 
 
Par délibération n° DEL20210112_019 du 12 janvier 2021, le Conseil municipal a également pris la décision de 
principe d’acquérir les biens immobiliers non bâtis et bâti cadastrés 558ZE69, 70, 71, 72, 73 et 75, d’une 
contenance totale de 51 087 m² à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE, propriété des 
consorts LEGRUEL, avec pour projet d’y réaliser un lotissement communal. 
 
Toutefois, compte-tenu du délai nécessaire à la mise en œuvre de ces deux projets d’aménagement rendant 
nécessaire une période de réserve foncière, il est proposé de demander l’intervention de l’Etablissement Public 
Foncier de Normandie et de lui confier la négociation avec les propriétaires de ces biens. 
 
Ceci exposé,  
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter la délibération suivante : 
 
CONSIDERANT la mise en vente du bien immobilier bâti cadastré section AA 133 à La Haye-du-Puits, Commune 
déléguée de LA HAYE, et le projet de la municipalité de faire l’acquisition de ce bien afin d’y réaliser des logements 
pour les jeunes en apprentissage ; 
 
CONSIDERANT la mise en vente des biens immobiliers non bâtis et bâti cadastrés 558ZE69, 70, 71, 72, 73 et 75, 
à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune déléguée de LA HAYE, et le projet de la municipalité de réaliser sur cet 
ensemble foncier l’aménagement d’un lotissement communal, 
 
CONSIDERANT que le délai nécessaire à la mise en œuvre de ces deux projets d’aménagement rend nécessaire 
une période de réserve foncière,  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
 

ARTICLE UNIQUE 
Confirme sa décision de faire l’acquisition :  

- De la parcelle cadastrée section AA 133 à La Haye-du-Puits, Commune déléguée de LA HAYE, pour une 
contenance de 562 m² 

- Des parcelles cadastrées 558ZE69, 70, 71, 72, 73 et 75, à Saint-Symphorien-le-Valois, Commune 
déléguée de LA HAYE, pour une contenance de 51 087 m², 

 
Demande l’intervention de l’Etablissement Public Foncier de Normandie pour procéder à ces acquisitions et 
constituer une réserve foncière. 
 
S’engage à racheter les biens immobiliers dans un délai maximum de cinq ans. 
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Autorise le Maire à signer la convention à intervenir avec l’EPF Normandie. 
 

Vote : Pour : unanimité Contre : 0 Abstention : 0 

 
****** 

Questions diverses 
 
Alain LECLERE : nous sommes retenus pour l’appel à projet « Petites villes de demain ». 

Vous avez peut-être vu sur Cap territorial, le recrutement d’un agent en charge du scolaire. Sandrine LAIR quittera 
ses fonctions au cours du 1er semestre 2021 et la Fonction Publique. Je la remercie pour tout le travail effectué, 
pour son investissement même le week-end ! En effet, elle a dû œuvrer une partie du week-end dernier pour 
organiser le service en raison d’un cas de COVID. Un autre cas était signalé ce matin. 
Sandrine a fourni un travail important pour la mise en place de la Commune nouvelle.  
Le Maire adresse ses remerciements à l’agent et l’assemblée applaudit. 

 

Dominique PESNEL donne lecture d’un courrier adressé à la Mairie et à la COCM émanant du conseil 
d’administration du SMH hand-ball dans lequel il est fait mention de la vétusté du gymnase Louis Gamet, des 
dimensions obsolètes, du non-respect des consignes de sécurité, des basses températures en hiver… 

Alain LECLERE rappelle que LA HAYE a transféré la compétence à la COCM. Il y a des priorités dans les travaux. Sur 
le territoire de La Haye, nous n’avons pas de locaux pour l’ACM (accueil collectif de mineurs). Si nous ne rendons 
pas la Commune attractive pour les jeunes foyers en offrant des modes de garde, ceux-ci iront s’installer ailleurs 
et la population baissera. Les dotations seront impactées. 

Il n’y aura pas de nouvelle construction de gymnase à La Haye. La halle Jacques Lair et le gymnase de Lessay ont 
été rénovés. C’est maintenant le tour de celui de Périers. 

Quant au boulodrome, il est de compétence communale. L’accès est libre. Les amateurs de pétanque sont 
nombreux. 

Le City Park de Bolleville est aussi de compétence communale. Son utilisation est régulière, même le dimanche ! 

Nous aurons à déterminer les priorités au niveau de l’intercommunalité et il en est une sur laquelle nous devons 
nous accorder : la piscine. La COCM est la seule intercommunalité qui ne dispose pas de cet équipement 
structurant et ce manque est un frein au développement du secteur. 

Pascal LEROUX : s’il y a des infiltrations d’eau, il va bien falloir faire des travaux sur cette salle. 

 

Olivier BALLEY : pour l’aménagement de l’Esplanade du Donjon, les fournisseurs de matériaux et les entreprises 
ont du mal à tenir les délais. 

La vidéoprotection n’est pas encore réceptionnée. 

 
 

Fin de séance : 23h40 

  




